
 
                                                                                                                       

20 novembre 2017 

Suite à une plainte d’un chef soutenu par la direction de l’usine, neuf militants CGT étaient 

assignés au tribunal correctionnel jeudi dernier. 

Rappel des faits : en février dernier, à un mois des élections professionnelles, 8 militants CGT s’étaient 

entretenus avec un chef d’équipe pendant 17 minutes dans son bureau. Ils voulaient faire respecter les 

restrictions médicales d’un cariste, syndiqué CGT, qui revenait d’un ’arrêt maladie à la suite d’une 

opération du pied. 

Le RU voulait lui imposer de tenir le poste seul sans tenir compte de ses restrictions, sans tenir compte de 

toute la procédure de reprise du travail. Et c’est monnaie courante dans l’usine. 

Pour la direction, ces 17 minutes d’entrevue relèvent de la séquestration et de violences psychologiques 

en réunion. Deux accusations très graves. 

Au-delà du cas arbitraire et injuste des 9 militants CGT, c’est la politique de PSA contre ceux qui 

contestent sa politique, qui s’aggrave brutalement en allant sur le terrain judiciaire.  

Comme à l’usine de PSA Mulhouse où 6 militants CGT sont mis en examen pour avoir distribué un tract 

syndical. 

Des accusations mensongères qui soulèvent une mobilisation de soutien  

à l’extérieur de l’usine et bien au-delà de la CGT 

Près de 500 personnes se sont rassemblées devant le tribunal de Versailles. 

Dont plus de 80 salariés de Poissy, des délégations de tous les syndicats CGT du groupe PSA et des 

soutiens avec des militants CGT de la SNCF, de Renault, de La Poste… 

Des responsables politiques nationaux autour de Gérard Filoche, comme Pierre Laurent (PCF/FDG), 

Philippe Poutou (NPA), Nathalie Arthaud (LO), ou des députés (Clémentine Autain, Éric Coquerel) ont 

tenu à répondre aux journalistes et à prendre la parole pour assurer de leur soutien nos neuf camarades et 

pour dénoncer la politique de PSA. 

 

➢ La procureure a réclamé 5 mois de prison avec sursis pour chacun des militants. 

➢ Le RU a réclamé au total 30 900 € de préjudice pour l’ensemble des neufs militants 

Délibéré le 20 décembre prochain ! 

Ces demandes sont inacceptables ! En tout état de cause, PSA qui espérait 

détruire la CGT en est pour ses frais car tous les militants CGT sont encore 

plus déterminés à défendre les intérêts des salariés ! 

Succès du rassemblement de soutien aux  

9 militants CGT assignés en Correctionnelle 
 

PSA Poissy 

 

 


